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Dernière vérification juridique : 11 septembre 2026
	Modèle FormaSwift à adapter à l'organisation de l'entreprise et à la situation du salarié. Ce modèle est destiné aux situations dans lesquelles le télétravail est mis en place par accord individuel entre l'employeur et le salarié, en l'absence d'accord collectif ou de charte organisant le télétravail dans l'entreprise. L'accord de branche du 11 septembre 2024 prévoit que cet accord individuel est formalisé par écrit, par tout moyen, dans les 14 jours calendaires avant la mise en place du télétravail. Si un accord collectif ou une charte est déjà applicable, utiliser plutôt la fiche individuelle d'acceptation et de paramétrage prévue pour ce cadre.




Ce document formalise l'accord de télétravail au sens de l'article L. 1222-9 du Code du travail. Il n'a pas vocation à modifier d'autres éléments du contrat de travail que ceux expressément convenus dans le présent document.
A utiliser en l'absence d'accord collectif ou de charte organisant le télétravail dans l'entreprise.
Entre les soussignés
L'employeur
Organisme : [Nom de l'organisme]
SIRET : [SIRET]
Adresse : [Adresse]
Représenté par : [Nom - fonction]
Ci-après dénommé "l'employeur",
et
Le salarié
Nom - prénom : [Nom - prénom]
Fonction : [Fonction]
Service / équipe : [Service]
Lieu habituel de travail : [Site / adresse]
Ci-après dénommé "le salarié".
Il est convenu ce qui suit.

Article 1 - Objet de l'accord
Le présent accord organise le recours individuel au télétravail entre l'employeur et le salarié.
Il précise les conditions dans lesquelles le salarié exerce à distance tout ou partie d'une activité qui aurait également pu être réalisée dans les locaux de l'employeur, en utilisant les technologies de l'information et de la communication.
Le télétravail repose sur l'accord de l'employeur et du salarié, sauf dans les circonstances exceptionnelles ou cas de force majeure prévus par la loi.
Le présent accord ne modifie ni la qualité de salarié, ni les droits individuels et collectifs du salarié, ni les règles relatives à la durée du travail.

Article 2 - Date de prise d'effet et durée
Date de prise d'effet du télétravail : [date]
Le présent accord est conclu :
☐ pour une durée indéterminée ;
☐ pour une durée déterminée jusqu'au [date].
Lorsque l'accord est conclu pour une durée déterminée, les parties déterminent avant son terme si le télétravail doit être renouvelé, modifié ou prendre fin.

Article 3 - Forme et fréquence du télétravail
Type de télétravail :
☐ Régulier
☐ Occasionnel
☐ Autre modalité convenue : [à préciser]
Fréquence convenue :
[Ex. : 1 jour par semaine / 2 jours par mois / selon planning]
Jour(s) habituel(s), lorsque cela est pertinent :
[à compléter]
Conditions de passage en télétravail :
[Préciser les conditions convenues : planning, demande préalable, validation, ancienneté ou autonomie si des critères objectifs ont été retenus, etc.]
Périodes ou situations nécessitant habituellement une présence sur site :
[Ex. : sessions présentielles, jurys, audits, accueil du public, réunions déterminées, utilisation d'équipements spécifiques]
Ces situations sont appréciées au regard des activités réellement exercées et des nécessités d'organisation.

Article 4 - Modification ponctuelle des jours de télétravail
Les jours prévus peuvent être modifiés lorsque les nécessités de l'activité ou une situation convenue entre les parties le justifient.
Modalités de demande ou d'information :
[à compléter]
Délai de prévenance habituel :
[à compléter]
En cas de circonstance imprévisible ou d'urgence, les parties peuvent convenir d'un délai plus court.
Modalités de report éventuel d'un jour annulé ou déplacé :
[à compléter / aucun report automatique]

Article 5 - Lieu(x) de télétravail
Lieu principal
Adresse :
[à compléter]
Autre lieu autorisé, le cas échéant
Adresse :
[à compléter / sans objet]
Tout changement durable du lieu de télétravail est préalablement signalé à l'employeur et soumis à son accord.
Le lieu retenu doit permettre l'exercice des missions dans des conditions compatibles avec :
la santé et la sécurité ;
la confidentialité ;
la protection des données ;
l'utilisation des équipements professionnels ;
la continuité de l'activité.

Article 6 - Période d'adaptation
Lorsque le télétravail est mis en place de manière régulière, une période d'adaptation est organisée.
Durée retenue :
[durée dans la limite de 3 mois]
Date de début :
[date]
Date prévisionnelle de fin :
[date]
Pendant cette période, chacune des parties peut mettre fin au télétravail en respectant un délai de prévenance de 15 jours calendaires, sauf accord commun pour un délai plus court.
Le salarié retrouve alors son poste dans les locaux de l'entreprise.
Point de bilan prévu, le cas échéant :
[date / modalités]

Article 7 - Réversibilité après la période d'adaptation
Lorsque le télétravail ne fait pas partie des conditions d'embauche, chacune des parties peut demander qu'il y soit mis fin après la période d'adaptation.
Les modalités convenues sont les suivantes :
Délai de prévenance :
[à compléter]
Forme de la demande :
[écrit / courriel / autre]
Modalités de retour dans les locaux :
[à compléter]
Lorsque la demande émane de l'employeur, les motifs et les modalités envisagées du retour sont communiqués par écrit au salarié. Le retour est organisé conformément aux modalités convenues dans le présent accord.
Priorité d'accès à un poste sans télétravail
Conformément à l'article L. 1222-10 du Code du travail, le salarié bénéficie d'une priorité pour occuper ou reprendre un poste sans télétravail correspondant à ses qualifications et compétences professionnelles. L'employeur porte à sa connaissance la disponibilité de tout poste de cette nature.

Article 8 - Temps de travail et plages de contact
Le salarié reste soumis au régime de durée du travail qui lui est applicable.
Le télétravail ne modifie pas les règles relatives notamment :
à la durée maximale de travail ;
aux temps de repos ;
aux pauses ;
au décompte du temps de travail ;
aux conventions de forfait lorsqu'elles sont applicables.
Horaire ou organisation de travail applicable :
[à compléter / renvoi au contrat ou au planning]
Plages pendant lesquelles l'employeur peut habituellement contacter le salarié :
[à compléter]
Créneaux particuliers liés à l'activité, le cas échéant :
[Ex. : réunions pédagogiques, permanence, suivi apprenants]
Le salarié n'est joignable professionnellement que pendant son temps de travail et les plages convenues.
En dehors de ces périodes, il bénéficie de son droit à la déconnexion et il ne peut lui être reproché de ne pas répondre à un appel, un courriel ou une autre sollicitation professionnelle.

Article 9 - Activités réalisées en télétravail
Les activités pouvant être exercées à distance sont notamment :
[à compléter selon le poste]
Dans un organisme de formation, il peut notamment s'agir, selon les fonctions exercées, de :
préparation pédagogique ;
conception et mise à jour de supports ;
suivi des apprenants ;
correction et évaluation réalisables à distance ;
classes virtuelles ;
coordination pédagogique ;
gestion administrative ;
qualité ;
ressources humaines ;
comptabilité ;
commercial ;
communication ;
reporting.
Cette liste est adaptée aux missions réelles du salarié.
Le télétravail n'a pas pour effet de transformer une activité incompatible avec le travail à distance en activité télétravaillable.

Article 10 - Organisation, coordination et suivi de l'activité
Responsable hiérarchique :
[Nom - fonction]
Référent pédagogique, lorsque pertinent :
[Nom - fonction]
Support informatique / assistance :
[Service - contact]
Modalités habituelles de coordination :
[réunions, points individuels, planning partagé, autre]
Le suivi de l'activité repose sur des moyens adaptés et proportionnés, tels que :
les objectifs ou livrables ;
le planning ;
les points de coordination ;
les outils métier nécessaires à l'activité.
La charge de travail, les délais d'exécution et les critères de résultats ne diffèrent pas, du seul fait du télétravail, de ceux applicables à une activité comparable réalisée dans les locaux.
L'employeur organise chaque année un entretien portant notamment sur les conditions d'activité et la charge de travail du salarié en télétravail.

Article 11 - Equipements, utilisation, maintenance et restitution
Equipements mis à disposition
☐ Ordinateur
☐ Ecran
☐ Clavier / souris
☐ Casque / équipement audio
☐ Téléphone
☐ Autre : [à préciser]
Inventaire ou références :
[à compléter]
Matériel personnel autorisé
☐ Aucun
☐ Oui : [préciser le matériel et les conditions d'utilisation]
L'utilisation d'un matériel personnel est soumise à l'autorisation de l'employeur et au respect des règles de sécurité applicables.
Elle ne supprime pas, par elle-même, les obligations de l'employeur relatives aux frais professionnels et aux équipements prévues par le cadre applicable.
Maintenance et assistance
Procédure de support :
[à compléter]
Le salarié signale sans délai les pannes, pertes, vols ou incidents susceptibles d'affecter son activité ou la sécurité des données.
Restitution
Les équipements mis à disposition restent la propriété de l'employeur.
Ils sont restitués selon les modalités suivantes en cas de fin du télétravail, de changement d'équipement ou de rupture du contrat :
[à compléter]

Article 12 - Outils numériques
Outils de communication / visioconférence :
[à compléter]
LMS / outils pédagogiques :
[à compléter]
GED / stockage documentaire :
[à compléter]
Outils administratifs / CRM / métier :
[à compléter]
Autres :
[à compléter]
Le salarié utilise les outils autorisés conformément aux règles internes.
L'employeur informe le salarié de toute restriction applicable à l'usage des équipements, outils informatiques ou services de communication électronique ainsi que des sanctions applicables en cas de non-respect de ces restrictions. Ces informations peuvent être précisées dans le règlement intérieur, la charte informatique ou tout document interne applicable.

Article 13 - Frais professionnels
Les frais engagés par le salarié dans le cadre de l'exécution de son contrat de travail et dans l'intérêt de l'entreprise sont pris en charge selon l'une des modalités prévues par l'accord de branche.
La modalité retenue est :
☐ allocation forfaitaire versée par journée de télétravail comptabilisée, dans les conditions et limites sociales en vigueur ;
☐ remboursement des frais réellement engagés liés au télétravail.
Modalités pratiques :
[montant ou règle applicable, procédure, justificatifs, périodicité]
Les conditions relatives aux frais de conformité, d'adaptation ou d'entretien de l'installation sont appliquées conformément aux règles conventionnelles et internes applicables.

Article 14 - Protection des données et confidentialité
Le salarié respecte les règles de confidentialité, de protection des données personnelles et de sécurité informatique de l'entreprise.
Il utilise notamment les outils et espaces de stockage autorisés et protège l'accès à son poste de travail.
Le salarié s'engage à signaler sans délai tout incident de sécurité, perte de matériel, accès non autorisé ou divulgation susceptible d'affecter des données professionnelles.
Une vigilance particulière est apportée aux données concernant notamment :
les apprenants ;
les dossiers administratifs ;
les évaluations et résultats ;
le suivi pédagogique ;
les données RH ;
les informations commerciales ou financières.
Documents ou procédures internes applicables :
[à compléter]

Article 15 - Santé et sécurité
Le salarié informe l'employeur de toute difficulté susceptible d'affecter ses conditions de travail en télétravail.
Le lieu de télétravail doit permettre l'exercice de l'activité dans des conditions compatibles avec la santé et la sécurité.
Une attention particulière est portée :
à l'installation du poste de travail ;
à la sédentarité et aux postures ;
à la charge de travail ;
à l'hyperconnexion ;
à l'isolement ;
à l'articulation entre vie professionnelle et vie personnelle.
L'accident survenu sur le lieu où est exercé le télétravail pendant l'exercice de l'activité professionnelle est présumé être un accident du travail dans les conditions prévues par le Code du travail.
Le salarié informe l'employeur selon la procédure applicable dans l'entreprise.

Article 16 - Formation et accompagnement
Lorsque le télétravail est régulier, le salarié reçoit une formation appropriée portant notamment sur :
les équipements techniques mis à sa disposition ;
les caractéristiques du travail à distance ;
les règles de sécurité et de confidentialité utiles à cette organisation.
Formation ou information prévue :
☐ réalisée le [date] ;
☐ planifiée le [date] ;
☐ intégrée à un parcours existant ;
☐ autre : [à préciser].
Besoin complémentaire identifié :
[à compléter / aucun]

Article 17 - Activités de formation à distance - lorsque pertinent
Lorsque le salarié anime depuis son lieu de télétravail une action ou une séquence de formation à distance, il respecte les procédures pédagogiques et techniques de l'organisme applicables à la FOAD.
Outils autorisés :
[à compléter]
Procédure de continuité ou de gestion des incidents :
[référence / lien]
Interlocuteur en cas d'incident affectant une session ou des apprenants :
[à compléter]
Le télétravail du salarié et les règles applicables à une action de formation à distance constituent deux cadres distincts.

Article 18 - Situations particulières et adaptations
Les parties peuvent convenir d'adaptations particulières lorsqu'elles sont nécessaires à la situation du salarié et compatibles avec l'activité.
Adaptation convenue :
[à compléter / aucune]
Lorsque la situation le nécessite, les acteurs compétents en matière de santé au travail, de maintien dans l'emploi ou de handicap peuvent être mobilisés dans les conditions applicables.

Article 19 - Modification de l'accord
Toute modification durable des paramètres essentiels prévus par le présent accord est formalisée par écrit entre les parties.
Les ajustements ponctuels prévus par le présent accord peuvent être organisés selon les procédures définies dans chaque article.

Article 20 - Validation
Les parties reconnaissent avoir examiné les conditions de mise en oeuvre du télétravail et les accepter.
Fait à [lieu], le [date].
Pour l'employeur
Nom : [Nom - prénom]
Fonction : [Fonction]
Signature :
Le salarié
Nom : [Nom - prénom]
Mention possible :
"Je confirme accepter les conditions de télétravail définies dans le présent accord."
Signature :
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